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        Présentation

        Une partie des élites économiques françaises tisse depuis quelques années des liens avec l’extrême droite, jusqu’à s’y rallier parfois ouvertement. Depuis la dissolution de l’Assemblée en juin 2024, ce mouvement s’accélère : des chefs d’entreprise, grands et petits, renoncent au « barrage républicain » et se préparent à collaborer avec le RN et ses alliés.

        Laurent Mauduit lève le voile sur ces complicités qui, discrètes hier encore, sont aujourd’hui de plus en plus souvent assumées. Rencontres en coulisses, alliances d’intérêts, fascination pour le capitalisme autoritaire et libertarien promu par Trump, Musk ou Milei… L’auteur décrypte cette dynamique inquiétante où les milieux d’affaires trouvent dans l’extrême droite une opportunité pour imposer leur agenda.

        Si les positions de Bernard Arnault, Charles Beigbeder, Vincent Bolloré ou Pierre-Édouard Stérin sont désormais publiques, nombre d’autres patrons, plus discrets, mus par des intérêts purement mercantiles, leur emboîtent le pas et participent aujourd’hui activement à la montée d’un projet politique raciste et liberticide.

        Dans cette enquête inédite, Laurent Mauduit nous entraîne des salons feutrés de l’Ouest parisien, où évoluent les grands patrons, jusqu’aux PME de province, dévoilant un processus en cours qui fait écho aux heures les plus sombres de notre histoire. Comment ne pas penser, comme le montre l’auteur, aux années 1930, lorsque le patronat, déjà, jouait un rôle majeur dans l’accession au pouvoir des régimes fasciste et nazi ? Aujourd’hui, alors que le capitalisme traverse une crise prolongée, les milieux d’affaires sont à nouveau des acteurs pleinement engagés dans la montée de l’extrême droite.
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Introduction
Au début de l’été 2024, une étrange et brève séquence politique – liée aux élections européennes et à la dissolution de l’Assemblée qui en a découlé – m’a convaincu de la nécessité de me plonger dans une enquête sur les relations entre les milieux d’affaires et l’extrême droite. Sentiment d’urgence confirmé quelques mois plus tard par la bourrasque planétaire consécutive à l’élection de Donald Trump, avec l’appui du milliardaire Elon Musk.
Au lendemain de la dissolution, prononcée le 9 juin 2024 par Emmanuel Macron, puis du score sans précédent réalisé par les candidats du Rassemblement national lors du premier tour des élections législatives (33,4 % des voix, très au-dessus des 28,8 % du Nouveau front populaire et plus encore des 21,8 % réalisés par Ensemble pour la république), toute la presse a en effet relevé que le patronat avait décidé de ne plus en appeler au « barrage républicain » contre l’extrême droite – ce qui avait rendu possibles la très large victoire de Jacques Chirac en 2002 face à Jean-Marie Le Pen, puis celles, de plus en plus serrées, d’Emmanuel Macron en 2017 et en 2022 face à sa fille Marine.
De nombreux journaux se sont alors attardés sur le comportement de plus en plus troublant des cercles dominants des milieux d’affaires parisiens. De fait, la plupart des dirigeants patronaux n’ont pas seulement renoncé à faire jouer ce barrage, ils ont aussi fait comprendre qu’une victoire de la gauche les inquiétait beaucoup plus et serait bien plus néfaste pour leurs affaires que celle de l’extrême droite. Selon eux, le programme du RN était amendable et il fallait accompagner ce parti afin qu’il s’écarte le moins possible d’une ligne « pro-Europe » et « pro-business ».
On a même appris à l’époque qu’une ancienne figure du CAC 40, Henri Proglio, ex-P-DG d’EDF et de Véolia, n’avait pas hésité quelques mois plus tôt à s’afficher dans un célèbre restaurant parisien avec Marine Le Pen, ce qu’aucun autre grand patron français n’avait osé faire jusqu’alors. Preuve que, pour certains d’entre eux, les actuels dirigeants d’un parti cofondé par Jean-Marie Le Pen, l’homme du « détail » et de la torture en Algérie, et par Pierre Bousquet, l’ex-Waffen SS, n’étaient plus infréquentables.
Dans toute la presse, nationale comme étrangère, on a alors vu fleurir les titres suggérant que, pour la première fois depuis la Libération, le patronat français était disposé à collaborer avec un gouvernement d’extrême droite. Par complicité, lâcheté, démission ou intérêt ; ou pour éloigner la possibilité d’une victoire de la gauche… Mais cette curiosité n’a pas duré. Alors que, depuis de longs mois, la gauche était gravement divisée, elle a trouvé l’énergie de faire front commun dès l’annonce de la dissolution ; de faire campagne pour les législatives dans le cadre d’un Nouveau Front populaire ; et de se montrer fidèle au principe du barrage républicain. Ce qui s’est révélé formidablement efficace, puisqu’elle est finalement sortie en tête du second tour des élections, éloignant pour un temps la menace d’une victoire de l’extrême droite. Ainsi les grands médias ont, pour la plupart, cessé de s’intéresser aux tractations secrètes que les milieux d’affaires avaient entamées avec l’extrême droite depuis plusieurs mois.
Ce bref intermède politique a alors pris fin. Optant, officieusement, pour le soutien aux gouvernements successifs sans y participer, le RN est resté au centre du jeu politique. Mais des milieux d’affaires et des négociations engagées en coulisses, il n’a presque plus été question.
Voilà ce qui m’a laissé à la fois inquiet et intrigué. Inquiet, car même si le NFP était parvenu à faire barrage à l’extrême droite, celle-ci était désormais aux portes du pouvoir, et pourrait bien finir par le conquérir si les complicités en sa faveur continuaient de croître. Et intrigué, car je me suis pris à penser que les connexions soudainement mises au jour entre l’extrême droite et le patronat étaient peut-être bien plus profondes qu’on ne l’avait constaté et qu’il fallait y regarder de plus près pour s’en assurer. L’enjeu n’est pas mince : comprendre comment la catastrophe démocratique, pour l’heure différée, pourrait advenir à plus ou moins brève échéance.
Il faut bien sûr se garder des idées reçues sur le patronat, qui est souvent un bouc émissaire commode. D’autant que, s’il faut établir les responsabilités de la progression ininterrompue de l’extrême droite en France depuis le milieu des années 1980, on conviendra qu’elles sont innombrables et que le patronat est loin d’être seul en cause. La gauche qui, depuis le virage de 1982 – depuis la fameuse parenthèse de la « rigueur » qui ne s’est en réalité jamais refermée –, a toujours conduit des politiques d’austérité et trop souvent attisé la désespérance sociale, peut faire dans ce domaine son examen de conscience. C’est tout aussi vrai de la droite dite républicaine – qui l’est de moins en moins –, car elle ne cesse depuis des lustres de piocher dans les programmes de l’extrême droite pour enrichir les siens en dispositions inégalitaires, racistes ou liberticides.
Au nombre des apprentis sorciers qui ont fait le jeu de l’extrême droite et contribué à la rendre si menaçante, il faut aussi faire figurer le pyromane en chef Emmanuel Macron. En 2017 comme en 2022, ce dernier a été élu président pour faire barrage à Marine Le Pen. C’est d’ailleurs ce qu’il avait lui-même prétendu, et c’est pour cette raison, et non pour son programme, qu’il a été porté à l’Élysée. Macron a même sollicité les voix de la gauche, sans lesquelles il n’y serait pas parvenu. Mais, sitôt élu, il a renié son engagement et, bien loin de faire obstacle aux idées de l’extrême droite, il en est devenu l’un des principaux propagandistes, faisant sien et mettant en pratique une bonne partie de son agenda politique.
Dans ce sombre bilan, il faut encore citer les dérives des médias. C’est peu dire en effet que la presse a connu au cours des dernières années un naufrage spectaculaire qui a grandement contribué à l’ascension de l’extrême droite. La première des causes est la montée en puissance d’un pôle médiatique créé par le milliardaire Vincent Bolloré autour de CNews, du JDD ou d’Europe 1 – opération qui n’aurait d’ailleurs pas été possible sans l’aide de François Hollande puis d’Emmanuel Macron. Le premier a sauvé l’homme d’affaires quand Canal+ a failli perdre au profit de la chaîne qatarie BeIn les droits de retransmission télé de la Ligue professionnelle de football et n’a pas levé le petit doigt, pas plus que le gouvernement socialiste de l’époque, pour défendre les rédactions de Canal+ et de iTélé de la violente normalisation imposée par leur nouvel actionnaire. Quant au second, il n’a pas eu le moindre scrupule à s’afficher dans les émissions de Cyril Hanouna, le bouffon ultraréactionnaire du groupe. Mais à cette première cause s’en est ajoutée une seconde : de nombreux médias mainstream (presse, radios ou télés) qui copient sans vergogne les recettes rances de CNews, considèrent qu’inviter des cadres du RN ou des figures d’extrême droite contribue au « débat public », ou qui n’hésitent pas à encourager leur rédaction à faire venir régulièrement sur leur plateau un ancien communicant du RN ou des journalistes de Valeurs actuelles et du JDD1 – leur responsabilité dans la normalisation des idées d’extrême droite est donc lourde. Ce sont donc les principes déontologiques et professionnels de presque toute la presse qui ont été battus en brèche au cours de ces dernières années. Car, depuis des lustres, la presse refusait tout échange avec l’extrême droite. Elle avait pour principe éditorial que le FN/RN était un objet d’enquête, pas un sujet de débat. Mais comme tant d’autres, cette digue a progressivement cédé. Et dans une quête effrénée d’audience, de nombreux médias en sont même venus à penser que Marine Le Pen puis Jordan Bardella étaient de « bons clients », puisque leurs propos faisaient polémique et alimentaient le buzz. Dans le prolongement de l’offensive menée par Bolloré, un formidable rouleau compresseur médiatique au profit de l’extrême droite s’est ainsi mis en place au fil des ans. Le résultat est celui que l’on sait : trop souvent, avec la complicité de nombreux médias, y compris publics, l’agenda du débat, c’est l’extrême droite qui l’organise. Pour contrecarrer ce danger, il existe certes de nombreuses initiatives indépendantes qui gagnent du terrain, mais avec une force de frappe encore limitée.
Toutefois, en dressant ce bilan des responsabilités partagées dans le naufrage démocratique, on ne peut que constater que le patronat et les milieux d’affaires occupent à nouveau dans cette montée de l’extrême droite une place particulière. En effet, l’histoire nous a appris – et nous y reviendrons dans ce livre – le rôle souvent décisif joué par les patrons dans l’accession de cette dernière au pouvoir. Ce fut le cas en Allemagne en 1933, où les grands groupes financiers et industriels ont soutenu Hitler avant de profiter des avantages criminels que celui-ci leur a offerts en retour ; ce fut aussi le cas, dans une moindre mesure, en France, où de nombreux chefs d’entreprise connus ont financé les ligues d’extrême droite avant, le plus souvent, de collaborer avec l’occupant et de soutenir le régime de Vichy. Bref, l’extrême droite ne parvient jamais au pouvoir sans que les milieux d’affaires y consentent, d’une manière ou d’une autre.
Il est donc vital d’établir la nature exacte des relations entre le patronat et l’extrême droite aujourd’hui et de déterminer dans quelle mesure les menaces qui pèsent sur la démocratie française sont semblables à celles que le pays a connues par le passé. L’entreprise s’annonçait difficile : j’arpente depuis trop longtemps les arcanes des milieux d’affaires pour ignorer que le petit microcosme des grands patrons cultive le secret avec une obsession maniaque et se protège de la curiosité des journalistes grâce à des armadas de communicants – dont certains, ce n’est pas un hasard, ont des liens avec l’extrême droite, quand ils n’y ont pas milité dans leur jeunesse. Sans surprise, mes demandes d’entretien ont essuyé un nombre incalculable de refus ou d’absence de réponse. Je l’indiquerai dans des notes en bas de page au fil de mon récit : on y découvrira que Vincent Bolloré, qui a mis ses médias et certaines de ses maisons d’édition au service de l’extrême droite, n’a pas donné suite à ma demande d’entretien ; pas plus que Pierre-Édouard Stérin, qui a mis au point un plan baptisé « Périclès », doté d’importants financements, dans le même objectif ; pas plus qu’Éric Trappier, le nouvel homme fort du groupe Dassault et président de la Fédération patronale de la métallurgie ; pas plus que Patricia Barbizet, la présidente de la discrète mais très influente Association française des entreprises privées, véritable quartier général des puissances d’argent ; pas plus que beaucoup d’autres. Certains grands patrons ont cependant fait exception, tout comme les dirigeants de certaines organisations patronales, dont le président du Medef, Patrick Martin.
Autre illustration des difficultés rencontrées : voulant vérifier le parcours professionnel de l’ex-Waffen SS Alfred Douroux, qui fut, sans que nul ne se doute de son passé, président de la Fédération des promoteurs-constructeurs – l’ancêtre de l’actuelle Fédération de la promotion immobilière (une importante fédération du Medef) –, j’ai demandé à cette dernière d’accéder à ses archives, en vain. Ainsi me suis-je heurté au désir de discrétion des milieux patronaux, qui semblent, pour tout ce qui touche à l’extrême droite, encore plus précautionneux que lorsqu’il est question d’argent.
Du côté des dirigeants du RN, j’ai aussi trouvé portes closes. Jordan Bardella n’a pas donné suite à mes sollicitations, de même que Sébastien Chenu, le député RN du Nord, qui a pris l’habitude d’être l’intermédiaire entre les dirigeants de ce parti et les milieux d’affaires. Voici donc le lecteur averti : comme le sont parfois certaines biographies, cette enquête est « non autorisée ».
J’ai pourtant vite compris que j’avais eu raison de ne pas renoncer. Car, profitant d’aides nombreuses, le plus souvent sous le couvert de l’anonymat, je suis parvenu à accéder à des informations inédites attestant que beaucoup de contre-vérités ou de « fake news » avaient été diffusées pendant la période des législatives. Ce que j’ai mis au jour, le lecteur en jugera par lui-même, est proprement accablant. D’abord, l’enquête révèle que la question démocratique indiffère désormais totalement les plus grands patrons français, à quelques très rares exceptions près, ce qui n’était pas le cas voici quinze ou vingt ans. Désormais, le constat ne fait plus aucun doute : si les patrons du CAC 40 prétendent avoir des responsabilités sociales ou environnementales et s’enorgueillissent de respecter la fameuse « RSE », ils s’exonèrent de toute responsabilité démocratique. Quels patrons oseraient encore dire qu’« entre la démocratie et l’économie », ils choisiraient la première et non la seconde ? J’ai eu beau chercher, je n’en ai trouvé qu’un, Ross McInnes, l’original président du groupe Safran, ce qui en dit long sur le naufrage moral des « élites » patronales.
L’enquête révèle aussi que les tractations secrètes entre le RN et les grands patrons français ou les dirigeants de leurs organisations professionnelles ont été plus nombreuses et importantes qu’on ne l’avait cru. Henri Proglio, dont on a à l’époque tant parlé dans les médias, a de ce point de vue été l’idiot utile de cette histoire. Toute la presse a fait grand cas d’un déjeuner sans enjeu qu’il a eu un jour avec Marine Le Pen, sans se douter que des rencontres autrement essentielles ont eu lieu au plus haut niveau, au cours de ce printemps 2024 notamment, entre la même Marine Le Pen et le président du Medef, Patrick Martin. Au fil de mon récit, on découvrira aussi la confidence que m’a faite le même Henri Proglio, très fin connaisseur de cette oligarchie dont il fait partie, et qui mérite évidemment réflexion : « Tous les P-DG les plus connus, je dis bien tous, ont eu, comme moi, des contacts avec Marine Le Pen, mais sans le dire. Dans ce domaine, il n’y a que de l’hypocrisie. »
Aucun doute sur le constat qui ressort de ces palabres secrètes : les milieux d’affaires sont bel et bien disposés à collaborer2 le jour venu avec un gouvernement d’extrême droite. Ce dont l’enquête fournit de nombreuses autres preuves. Il faut cesser de distinguer les rares grands patrons qui affichent leurs convictions d’extrême droite, comme Vincent Bolloré ou Pierre-Édouard Stérin – sur lesquels mon enquête s’attarde –, de tous leurs homologues. Ces derniers, par lâcheté ou par opportunisme, se préparent effectivement, sans toujours partager ses valeurs, à jouer le jeu de l’extrême droite ; souvent, ils sont activement complices de ces deux patrons que l’on présente à raison comme des idéologues. L’enquête souligne ainsi les appuis que le plus puissant et le plus riche des patrons français, Bernard Arnault, apporte à son ami Vincent Bolloré ; elle met aussi au jour les complicités nombreuses qu’un groupe aussi puissant que Dassault et son journal Le Figaro entretiennent avec l’extrême droite. Ce sont des indices, parmi de nombreux autres, du mouvement tectonique à l’œuvre au sein des milieux d’affaires et qui augurent d’une possible catastrophe démocratique.
Outre des relations beaucoup plus fortes et profondes qu’on ne le croit entre les milieux d’affaires et l’extrême droite, un autre ressort, révélé par mon enquête, joue un rôle majeur dans cette bascule : l’effroi des patrons à l’idée que le Nouveau Front populaire pourrait accéder au pouvoir et appliquer son programme – qui n’est pourtant pas marqué par une grande radicalité. Ainsi voient-ils en Marine Le Pen et Jordan Bardella, qui ont multiplié les professions de foi libérales, un moindre mal. Bref, l’histoire bégaie : le patronat d’aujourd’hui est aussi affolé que le Comité des forges dans les années 1930, et le réflexe de classe est le même – « plutôt Hitler que le Front populaire ».
Mais la singularité de cette enquête est d’avoir été prise dans une espèce de tourbillon mondial qui a vu, un peu partout, les patrons pactiser avec des forces politiques ultraréactionnaires, autoritaires ou fascistes. C’est le cas aux États-Unis, où Donald Trump est parvenu à arracher un second mandat présidentiel en novembre 2024 avec l’aide du milliardaire libertarien Elon Musk, qui affiche ses sympathies avec les courants les plus virulents de l’extrême droite européenne. Du fait des initiatives de Trump, qui va jusqu’à pactiser avec Vladimir Poutine, c’est même la stabilité du monde qui est menacée ; un nouvel ordre international émerge sous l’égide de ces deux fantasques et dangereux oligarques, consacrant le droit des plus forts d’écraser les plus faibles. En Argentine, un autre libertarien extrémiste, l’économiste Javier Milei, a conquis le pouvoir un an plus tôt. Et, dans de nombreux pays d’Europe, l’extrême droite est à l’offensive. En très forte progression en Allemagne, elle est aux portes du pouvoir en France, à la tête de gouvernements en Italie, Hongrie ou Belgique, et participe à des coalitions gouvernementales en Slovaquie, aux Pays-Bas, en Finlande ou en Autriche. C’est donc peu dire que, pour la première fois depuis la dernière guerre, la démocratie est en danger.
Ces bouleversements politiques sont aussi les symptômes d’une réorganisation en profondeur du capitalisme mondial. Après le capitalisme de compromis social des « Trente Glorieuses », puis le capitalisme néolibéral, voici qu’émerge le capitalisme libertarien, un capitalisme débridé qui prône une dérégulation totale de l’économie pour offrir au capital de nouvelles possibilités d’accumulation – et qui a besoin, pour y parvenir, de l’arbitraire d’un régime autoritaire.
Pour savoir si les répliques de ce séisme risquent d’atteindre la France et d’y conforter l’extrême droite, j’ai donc prolongé mon enquête, en m’intéressant d’abord aux bouleversements en cours au sein des milieux d’affaires états-uniens. Sans que l’on y ait vraiment pris garde, en tout cas en Europe, une petite camarilla d’hommes d’affaires implantés dans la Silicon Valley (pour beaucoup originaires d’Afrique du Sud, comme Elon Musk, Peter Thiel ou David Sachs) milite depuis plus de vingt ans pour l’abrogation de toutes les règles monétaires, sociales et environnementales, au motif qu’elles étoufferaient les libertés individuelles. Et tout particulièrement la liberté d’accumuler sans limite les fortunes les plus insensées. Certains de ces patrons, que le magazine Fortune a appelés la « Mafia Paypal3 », sont très tôt sortis du lot. Il s’agit de tous les investisseurs qui, de près ou de loin, ont participé au lancement de la plateforme de paiement en ligne, parmi lesquels Thiel, le principal artisan de Paypal, et son ami Musk, mais aussi David Sachs – qui deviendra en 2025 le conseiller en cryptomonnaies et intelligence artificielle de Donald Trump –, ou encore le cofondateur et ancien P-DG de YouTube Chad Hurley. Ces grands patrons libertariens de la tech californienne se sont rangés en 2024 aux côtés de Trump – et ont largement assuré sa victoire – pour qu’il promeuve la déréglementation radicale appelée de leurs vœux, les aide à augmenter encore davantage leurs immenses fortunes et accélère le basculement du pays dans un capitalisme sans démocratie. C’est Peter Thiel lui-même, comme on le verra plus loin, qui a fixé dès 2009 la philosophie politique de ce projet dans une formule terrible : « [J]e ne crois plus que la liberté et la démocratie soient compatibles4. »
Le succès de cette « Mafia Paypal » a été si spectaculaire qu’au lendemain de la réélection de Trump, les autres grands patrons de la tech américaine, y compris ceux qui soutenaient jusque-là le Parti démocrate, ont fait allégeance au nouveau pouvoir. De Mark Zuckerberg, qui a aussitôt changé les règles de modération de ses plateformes – Facebook, Instagram ou WhatsApp –, jusqu’à Jeff Bezos, le propriétaire d’Amazon et du Washington Post, qui a aussitôt imposé au grand quotidien américain une politique inédite de censure, tous ou presque, par opportunisme ou par lâcheté, sont devenus des soutiens de ce nouveau régime liberticide tournant le dos aux valeurs fondatrices de la démocratie américaine. C’est le représentant de l’aile gauche des Démocrates, Bernie Sanders, qui en a fait la remarque : « Donald Trump tourne le dos à deux cent cinquante ans d’histoire américaine5. »
Or, si cette histoire nous importe, c’est qu’elle ne concerne pas que les États-Unis. Elle a eu aussi, comme j’ai pu le constater, des effets très importants sur les milieux d’affaires français, et cela d’innombrables façons. D’abord, une ribambelle de grands patrons français, à commencer par les plus riches d’entre eux – celui de LVMH, Bernard Arnault, ou celui du transporteur maritime CMA-CGM, Rodolphe Saadé – sont rapidement tombés sous le charme de ce pouvoir aussi fantasque qu’autoritaire. On découvrira qu’Arnault est allé jusqu’à interdire au patron du groupe de presse Les Échos-Le Parisien, qu’il possède, de prendre toute mesure pouvant déplaire à un certain… Elon Musk. Nullement gêné par les saluts nazis de ce dernier, il a même publiquement émis le souhait que la France suive son exemple et, selon sa propre formule, « sabre » dans l’administration. Il ne faut pas, par ailleurs, négliger l’effet de contagion. Certains secteurs économiques, notamment la tech française, se sont pris à rêver eux aussi d’une accélération de la déréglementation. C’est le cas dans le domaine de la cybersécurité, dont les figures les plus connues étaient jusqu’à une époque récente en France des soutiens de Macron, mais qui se sont liés depuis peu à l’extrême droite.
D’autres raisons encore peuvent laisser craindre que les plus grands groupes français regardent avec bienveillance, sinon gourmandise, certaines des évolutions les plus terribles du capitalisme libertarien. Aux États-Unis, nombre d’hommes d’affaires parmi les plus connus dans l’entourage de Donald Trump, d’Elon Musk à Mark Zuckerberg, ont basculé, par conviction ou opportunisme, dans la culture « bro » qu’affectionne tant la « big tech », celle du masculinisme et du virilisme, sans doute l’un des marqueurs les plus frappants de la montée en puissance de l’extrême droite. Dans un pays comme la France où les groupes du CAC 40 ont à leur tête trente-six P-DG hommes, contre seulement quatre femmes, et où seulement 28 % des postes des instances dirigeantes des entreprises de ce même CAC 40 sont occupés par des femmes, comment ne pas craindre un effet de contagion ?
Méfions-nous cependant des généralités. En effet, le patronat n’est pas homogène, ni socialement ni politiquement. Entre le grand patron du CAC 40 qui vit dans l’opulence et le petit patron qui tire le diable par la queue et vit souvent dans une situation de précarité similaire à celle de ses salariés, il n’y a guère de points communs. Mais la diversité de situations est plus forte que cela. Entre un grand patron dont l’entreprise est très internationalisée et qui est un fervent partisan de la mondialisation libérale et un chef d’entreprise dont l’horizon est le marché national et qui peut être tenté par le souverainisme, les intérêts peuvent diverger. C’est tout autant le cas entre un patron propriétaire de son groupe et un autre qui n’en est que le gestionnaire sans détenir une part du capital : entre l’un et l’autre, l’attitude peut ne pas être la même.
Il peut donc exister dans ces milieux hétérogènes une formidable diversité d’opinions ou de convictions. Comme on l’a vu, certains grands patrons sont favorables à l’extrême droite par penchant personnel ; d’autres le sont par intérêt, par exemple parce que Marine Le Pen, Jordan Bardella ou Éric Zemmour défendent des positions qui font le jeu des secteurs dans lesquels ils opèrent ; d’autres encore, beaucoup d’autres – c’est même sans doute le dénominateur commun de tous les patrons –, sont d’abord terrorisés à l’idée d’un retour de la gauche au pouvoir et verraient, à tout prendre, la victoire de l’extrême droite comme un moindre mal.
Sans chercher à dresser une typologie des comportements patronaux – ce n’est pas l’objet de cet essai –, je m’appliquerai donc à pénétrer avec précaution dans cet univers, en me défiant des clichés commodes et en cherchant d’abord à identifier les mutations en cours qui pourraient conduire à une victoire de l’extrême droite. Car, pour l’heure, il y a au moins une certitude : le sentiment qui domine dans les cercles d’affaires français est que, pour la première fois depuis Vichy, il est à nouveau possible de collaborer avec ce mouvement.
Ainsi se joue le dernier acte d’une pièce qui a vu le patronat basculer progressivement, au point de se faire aujourd’hui son plus efficace marchepied vers le pouvoir. Sans lui, d’ailleurs, sans l’argent, l’influence et la puissance qu’il met à sa disposition, l’extrême droite n’aurait sans doute pas l’ombre d’une chance.

1. Lire à ce sujet Yunnes Abzouz, « Davantage “d’éditorialistes de droite et droite +” : la consigne de BFMTV à ses programmateurs », Mediapart, 19 juin 2024.
2. Le terme « collaboration » est employé dans cet ouvrage à dessein, en référence assumée mais élargie à son acception historique. S’il évoque la période de Vichy et les formes extrêmes de compromission avec un pouvoir autoritaire, son usage ici renvoie plus largement à des formes contemporaines de soutien, d’accoutumance ou de convergence idéologiques entre certaines élites économiques et des forces politiques autoritaires. Il ne s’agit donc pas d’un strict parallèle historique, mais d’une grille d’analyse critique des mécanismes d’adhésion ou d’acceptation, qu’ils soient économiques ou institutionnels. Cette mise au point vise à éviter tout amalgame abusif tout en assumant la portée politique du mot.
3. Jeffrey M. O’Brien, « The Paypal Mafia », Fortune, 26 novembre 2007.
4. Cette citation est extraite de ce billet de blog : « The Education of a Libertarian », Cato Unbound, Peter Thiel, 13 avril 2009. Ce texte éclaire une tendance plus large au sein de certains cercles libertariens américains, pour qui le suffrage universel et les institutions démocratiques entravent la liberté d’entreprendre et l’innovation.
5. Le Monde, 25 mars 2025.
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Pasarán !


C’est un livre tombé dans l’oubli, et pourtant de première importance pour comprendre l’histoire récente des relations entre patronat et extrême droite. Qui se souvient aujourd’hui du petit opuscule publié à l’approche de l’élection présidentielle de 2012 par Laurence Parisot, alors présidente du Medef, et Rose Lapresle, sous le titre Un piège bleu Marine1 ? Certainement pas grand-monde. À l’époque, les membres du conseil exécutif du Medef, informés en amont de la sortie du livre, s’empressent d’indiquer que ce texte n’engage en rien l’organisation patronale. Certains murmurent même que si Laurence Parisot a pris la plume, c’est pour servir une ambition personnelle, faire parler d’elle, renforcer son profil dans l’espoir de devenir commissaire européen ou de commencer une carrière politique. Depuis, tout a été fait pour que cet essai soit effacé des mémoires.

Et pourtant, dans l’histoire des prises de position patronales, ce livre est un document important : c’est la seule fois au cours de ces dernières années qu’une dirigeante en vue du monde des affaires a dénoncé publiquement et clairement le danger que représente l’extrême droite, non seulement pour l’économie, mais surtout pour les libertés publiques, l’égalité ou la fraternité. En somme, c’est l’une des rares figures du monde patronal à avoir appelé un chat un chat. Se replonger dans ce petit essai éclaire d’un jour cru le choix opéré au printemps 2024, quand le monde patronal a choisi d’oublier l’alerte de Parisot et de renoncer au « barrage républicain ».

Paru en septembre 2011, Un piège bleu Marine est un réquisitoire implacable et argumenté contre les obsessions mortifères de l’extrême droite. La démonstration de la patronne des patrons est d’autant plus frappante qu’elle s’appuie méthodiquement sur les déclarations récentes de Marine Le Pen, notamment sur la Seconde Guerre mondiale ou sur l’immigration, pour montrer que la fille reste fidèle à l’idéologie paternelle – malgré ses efforts de façade. Un exemple parmi d’autres : dans une émission de France 2, le 9 décembre 2010, Arlette Chabot lui demande à cinq reprises de dire explicitement que les chambres à gaz ne sont pas un « détail » de l’histoire. À chaque fois, la responsable d’extrême droite se dérobe et se contente d’évoquer une « autre vision » de l’histoire que celle de son père. Ce qui indigne Laurence Parisot : « Les chambres à gaz […] sont au centre de […] l’Histoire, et ce n’est pas une affaire de vision. […] En répondant et en répétant qu’elle n’a pas la même vision que son père de cette période de l’Histoire, Marine Le Pen laisse entendre que les différentes visions, supposées tout aussi subjectives les unes que les autres, seraient toutes aussi autorisées, que toutes auraient également le droit de s’exprimer, que toutes au fond se vaudraient. » Il faut pourtant préciser que, si l’ancrage historique du RN dans une filiation postfasciste est incontestable, des glissements programmatiques ont eu lieu depuis le début des années 2010. Marine Le Pen a progressivement abandonné certains marqueurs hérités de son père, comme le projet de sortie de l’euro ou la dénonciation explicite des institutions européennes, pour adopter une stratégie de « respectabilité » combinant souverainisme social, libéralisme économique partiel et défense d’un ordre autoritaire. Cette mue, souvent qualifiée de « dédiabolisation », s’est accompagnée d’un repositionnement du programme autour de la notion de « préférence nationale économique », visant à rassurer les milieux d’affaires sans rompre avec la base populaire. Ce virage tactique (abandon du Frexit, défense des indépendants, discours sur la baisse des charges) a ouvert la voie à une forme d’acceptabilité du RN auprès de certains cercles patronaux, soucieux avant tout de stabilité et d’allègements fiscaux.

De nombreux dirigeants économiques ont interprété ce tournant comme le signe que le RN pouvait, à terme, devenir un interlocuteur institutionnel fiable. Certains y voient une opportunité : profiter d’un pouvoir politique autoritaire mais économiquement « amendable », capable de garantir l’ordre social sans remettre en cause la liberté d’entreprendre. La logique du « moindre mal », face à un Nouveau Front populaire jugé menaçant pour les intérêts capitalistes, achève de rendre ce glissement idéologique du RN compatible avec les attentes de l’establishment économique.

Ce repositionnement ne s’est pas fait sans tensions internes. Si certaines figures du RN ont plaidé pour maintenir un discours social étatiste, d’autres ont poussé vers un alignement plus clair sur les attentes du patronat : baisse des impôts de production, critique du « poids de l’État », soutien affiché aux TPE/PME. Le programme présidentiel de 2022 marquait d’ailleurs un net infléchissement libéral, en particulier sur les retraites ou les cotisations patronales, tout en conservant un habillage protectionniste et nationaliste.

Mais revenons au petit essai de Laurence Parisot, dans lequel il est très peu question d’économie. C’est la citoyenne qui s’exprime, non la présidente du Medef. Et si elle aborde le programme de l’extrême droite, ce n’est pas pour en juger la pertinence, mais pour dénoncer les « déclarations paradoxales [de Marine Le Pen], susceptibles de réveiller de vieux démons tapis dans l’ombre de l’Histoire et de déchaîner des peurs et des haines, fulminantes ou tranquilles ».

Il faut rendre cela à Laurence Parisot : elle a dit tout haut ce qu’aucun de ses prédécesseurs n’avait osé dire jusqu’alors. Avant et après elle, les dirigeants patronaux ont toujours voulu faire croire – jusqu’au printemps 2024 – qu’ils faisaient barrage à l’extrême droite, mais en réalité leurs prises de position se sont limitées à des arguments économiques, laissant de côté la question démocratique. Pour autant, même avec des justifications parfois alambiquées ou fallacieuses – qui témoignent de la logique de ses intérêts –, le patronat s’était toujours déclaré, officiellement, hostile au Front national.


Pour Chirac, contre Le Pen

Le 29 avril 2002, quelques jours avant le second tour de l’élection présidentielle opposant Jacques Chirac à Jean-Marie Le Pen, le président du Medef, Ernest-Antoine Seillière, lit à la presse une déclaration adoptée à l’unanimité par le conseil exécutif2. C’est une charge contre le parti d’extrême droite et son fondateur : « Le programme présenté aux électeurs par le candidat du Front national dans le domaine économique et social provoquerait une régression économique profonde, une montée forte du chômage, une crise financière sans précédent, une poussée inflationniste, un appauvrissement de tous, des tensions sociales explosives. […] Choisir l’isolationnisme et le protectionnisme conduirait dans un monde où la liberté, l’ouverture et l’échange créent partout la croissance, à un déclin sans précédent, à un décrochage sans retour par rapport aux autres grandes nations. » Mais Seillière ne parle pas que d’économie, il invoque aussi les valeurs républicaines qui ne sont pas compatibles avec le projet xénophobe et inégalitaire de préférence national : « Fonder les relations sociales et notamment l’accès à l’emploi sur la préférence et la discrimination est inacceptable tant d’un point de vue éthique qu’économique. »

À l’époque, le patronat choisit donc explicitement son camp, en se référant à l’idéal républicain. Dans les jours précédant le second tour, plusieurs grands patrons parmi les plus connus s’impatientent publiquement que le Medef ne prenne pas position plus tôt3. Maurice Lévy, influent patron de Publicis, se dit « surpris » et « choqué » de voir que les patrons ne « s’expriment pas de manière plus claire » et les appelle à « voter Chirac » et à inciter « les Français à s’opposer de manière très nette pour que Le Pen ne dépasse pas le score déjà exorbitant qu’il a obtenu au premier tour ». Michel Pébereau, alors à la tête de BNP Paribas et figure centrale du monde des affaires, se prononce lui aussi pour le vote Chirac. Jean Peyrelevade, patron du Crédit lyonnais, surenchérit : « Il n’y a aucun doute sur la nécessité de voter Chirac au second tour. » Jean-François Dehecq, patron de Sanofi-Synthélabo et proche de Jacques Chirac, met en garde : « Le contrat social entre les citoyens et les dirigeants de ce pays pourrait être rompu et la responsabilité est celle des hommes politiques mais aussi celle du monde économique ». De son côté, Ernest-Antoine Seillière, président du Medef, tient à préciser qu’il n’a jamais rencontré Jean-Marie Le Pen pour lui présenter les doléances patronales. Sous-entendu : le leader du FN reste infréquentable. Le Parisien résume cette ligne dans un titre sans ambiguïté : « Seillière dit niet à Le Pen4. » La CGPME (Confédération générale des PME) appelle elle aussi à « voter pour les valeurs républicaines qui représentent à la fois la liberté, la liberté d’entreprendre en France […] et le respect d’autrui sans lequel aucune vie collective ne serait possible », même si les sondages montrent que les petits patrons qu’elle représente ont massivement voté pour l’extrême droite au premier tour.

Avec son opuscule, paru juste avant la présidentielle de 2012, Laurence Parisot s’inscrit donc dans la tradition patronale du « barrage républicain », mais d’une manière plus directe et flamboyante que ses prédécesseurs.

En 2015, nouvelle alerte. Les sondages laissent entendre que le Front national pourrait remporter une ou plusieurs régions lors du scrutin des 6 et 13 décembre – il n’en gagnera finalement aucune. Pierre Gattaz, alors président du Medef, attaque le programme du FN, qui selon lui propose « exactement l’inverse de ce qu’il faut pour relancer la croissance5 ». Cette fois, il n’est plus question de valeurs républicaines ; seule la viabilité économique du projet est mise en cause. Reste que pour le patronat, à ce moment-là encore, Marine Le Pen demeure infréquentable.





Quand le FN devient fréquentable

Les premières fissures dans le barrage anti-FN apparaissent à l’occasion de l’élection présidentielle de 2017. Pierre Gattaz déclare alors que le Medef est « derrière le candidat Emmanuel Macron, en tout cas sur le plan économique et social […] il n’y a pas l’ombre d’une hésitation6 ». Il se dit même prêt à faire de la « résistance » si Marine Le Pen venait à l’emporter. Mais un tabou est brisé : pour la première fois, durant cette campagne, l’organisation patronale invite officiellement Marine Le Pen à présenter son programme, le 28 mars 2017, dans le cadre d’une matinale intitulée « Présidentielle 2017 ». Le Medef laisse ainsi entendre que le FN est désormais un parti comme les autres, même s’il continue de critiquer son projet. Les dirigeants du FN se réjouissent bruyamment de cette reconnaissance implicite : « La position de Gattaz est pour une fois intelligente, elle est démocratique. Surtout que le FN est l’ami de toutes les entreprises, du petit commerçant au géant français du CAC 40. […] Je rappelle que nous sommes de vrais libéraux, partisans sans ambiguïté de l’économie de marché et de la libre entreprise. J’espère que cette rencontre sera l’occasion de rassurer les chefs d’entreprise », déclare alors l’eurodéputé Bernard Monot, l’un des deux rédacteurs du projet économique du parti7.

Quand Geoffroy Roux de Bézieux succède à Pierre Gattaz à la présidence du Medef en 2018, il sait qu’il lui faudra manœuvrer avec habileté en vue de l’élection présidentielle de 2022. Très tôt, le 20 mai 2021, il convoque un séminaire du Medef au Pavillon Élysée afin de débattre avec les cadres de l’organisation de la position à adopter un an plus tard. Ce séminaire est marqué par l’intervention décisive d’Éric Trappier, P-DG de Dassault Aviation et président de l’UIMM (Union des industries métallurgiques et minières), la plus puissante des fédérations patronales8. Trappier est une figure centrale du monde industriel, appelée à prendre début 2025 la tête de la holding du groupe Dassault, le GIMD (Groupe industriel Marcel Dassault). C’est lui qui, rompant avec la tradition du « barrage républicain », prend la parole pour faire valoir qu’au sein des secteurs représentés par sa fédération, près de 30 % des salariés votent pour l’extrême droite. Tous les participants comprennent le message : c’est un appel lancé au Medef à normaliser ses relations avec le Rassemblement national et à le traiter comme les autres partis.

Embarrassé, Roux de Bézieux cherche une parade. La décision est finalement prise, lors d’une réunion de cabinet du président du Medef, de recevoir tous les candidats à la présidentielle de 2022, mais hors du siège de l’organisation, en terrain neutre. Le choix se porte sur la Station F, incubateur de start-up fondé par le milliardaire Xavier Niel. C’est là, le 21 février, que six candidats débattent devant le Medef de leurs propositions en matière de compétitivité et d’attractivité des entreprises françaises. Roux de Bézieux reproduit ainsi la même ligne d’équilibre que son prédécesseur et appelle à voter pour Emmanuel Macron au second tour, donc contre Marine Le Pen, tout en ayant pris soin, au préalable, d’inviter les deux candidats d’extrême droite, Marine Le Pen et Éric Zemmour, à présenter leur programme économique devant un parterre de chefs d’entreprise.

À cette époque, la banalisation se poursuit, mais avec une limite importante : le patronat refuse encore de placer Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon sur le même plan. Ainsi, quelques semaines avant la présidentielle, le 10 février 2022, Geoffroy Roux de Bézieux accepte même un débat sur France 2 avec le leader de La France insoumise, ce qui, en soi, en dit long sur le climat du moment. Durant l’émission, son propos, quoique très critique, reste mesuré : « Ce ne sera pas le chaos comme certains le disent, mais les chefs d’entreprise n’embaucheront et n’investiront plus », se borne-t-il à dire, en cas de victoire de LFI.

Deux ans plus tard, tout bascule : le patronat décide d’en finir avec la stratégie du « barrage républicain » et identifie désormais la France insoumise comme un adversaire plus dangereux que le Rassemblement national – alors même que le programme de LFI n’a quasiment pas changé entre-temps.

Reprenons le fil des événements. On y découvrira un secret d’une importance majeure que le Medef a soigneusement dissimulé.

Au lendemain de la dissolution décidée par Emmanuel Macron, consécutive à la débâcle de son parti aux élections européennes (14,60 % des voix contre 31,37 % pour la liste RN), tous les instituts de sondage annoncent que, pour la première fois depuis Vichy, l’extrême droite est en position de prendre le pouvoir. Les résultats du premier tour des élections législatives, le 30 juin 2024, semblent le confirmer puisque le RN arrive à nouveau en tête, avec 29,25 % des voix. La gauche, plus divisée que jamais, paraît incapable de faire front. Une vague brune menace alors de déferler sur l’Assemblée nationale.
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